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 Identification Numéro de dossier  : 1217602006

Unité administrative  
responsable

Arrondissement Saint-Laurent , Direction de l'aménagement urbain et des services aux 

entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel  proposé Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des droits  
et responsabilités

Ne s'applique pas

Projet -

Objet Adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à autoriser 
l’usage « 2221-07 réparation générale » comme usage principal dans le 
bâtiment situé au 1070, avenue O’Brien; en vertu du Règlement sur les 
projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble (RCA10-08-5).

Contenu

 Contexte

Le bâtiment sis au 1070, avenue O’Brien visé par la demande est un bâtiment qui a été construit en 1960. 
Depuis sa construction, il y a toujours eu un établissement commercial de station-service avec un service 
de mécanique générale comme usage accessoire. Bien qu’il soit situé en zone résidentiel, l’usage semble 
bénéficier de droits acquis, car l’usage commercial a été autorisé jusqu’en 1985. 

Le propriétaire actuel, qui exploite le commerce depuis 2012, souhaite cesser l’usage de station-service et 
conserver uniquement l’usage de mécanique générale. Cependant, l’usage de réparation générale a 
toujours été considéré comme usage accessoire à la station-service au sens de la réglementation. Or, 
selon la définition du règlement sur le zonage de l'arrondissement de Saint-Laurent, un usage accessoire 
ne peut être exercé ou maintenu si l’usage principal cesse ses activités. Le requérant souhaite que 
l'usage de réparation générale soit autorisé comme usage principal. 

 Décision(s) antérieure(s)

Dossier PPCMOI-20210901 de la séance du Comité consultatif d'urbanisme du 8 septembre 2021.

 Description

Étant situé dans un secteur résidentiel, le projet particulier viendra encadrer l'usage « 2221-07 réparation 
générale » afin d'assurer sa compatibilité avec le milieu environnant. Les paramètres limiterons 
notamment l'agrandissement du bâtiment et de l'usage. Les principaux éléments encadrés sont:

L’autorisation de l’usage commercial de réparation générale 2221-07 comme usage principal dans la 

zone réglementaire; 
Le rapport espace bâti / terrain et le coefficient d’occupation du sol maximum de 0,15 au lieu 0,6 et de 

1 respectivement; 
La superficie de l’usage limitée à 121 m

2
; 

La hauteur minimum et maximum de 1 étage au lieu de 2 étages minimum et maximum; 

La largeur d’un accès et d’une voie véhiculaire de maximum 6 m au lieu de 12 m; 

Le nombre de case de stationnement fixé à 8; 



L’obligation de stationner les véhicules en était de rouler et en attente d'une réparation dans les cases 

de stationnement; 
L’obligation de retirer les îlots de pompe lors d’un changement d’usage; 

L’autorisation d’implanter en enclos de 10 m
2
  afin d’entreposer les pneus et les bacs de matières 

résiduelles; 
L’assujettissement d’un changement d’usage, d’un réaménagement de stationnement et d’un 

aménagement paysager à la procédure de plan d’implantation et d’intégration architecturale (P.I.I.A) 
ainsi que les objectifs et critères associés. Ces critères sont notamment le gazonnement entre le 
bâtiment et les propriétés adjacentes, la plantation et l’aménagement en bordure des voies publiques; 

 Justification

Bien qu’il soit considéré comme accessoire, l'usage de réparation mécanique est indépendante de la 
vente de carburant. En effet, la réparation d’automobile constitue une destination en soit pour un usager 
sans tenir compte de la présence d’un débit de carburant. La cessation de l’usage de station-service 
n’aura pas d’effet d’intensification ou de modification de l’usage de réparation mécanique. 

Le propriétaire souhaite enlever ses réservoirs souterrains et par le fait même effectuer un 
réaménagement de son site. Il a fourni une proposition préliminaire pour son nouvel aménagement. Une 
modification réglementaire encadrée contribuerait à la mise en valeur du site. Les principaux éléments du 
projet à considérer sont :

La cessation de l’usage de station-service, viendrait diminuer les risques de nuisances et les risques 

liés au carburant par le retrait des réservoirs souterrains;
Le bâtiment n’est pas prévu d’être agrandi, soit 2 baies existantes uniquement;

Le nouvel aménagement prévoit la réduction de nuisances avec les terrains adjacents, notamment 

par un enclos à déchet et à pneu ainsi que la plantation d’arbres;
Le projet vise à maximiser les espaces verts en marge avant et dans les emprises de la Ville;

Les entrées charretières seront réduites au maximum au profit d’un aménagement paysager;

L’espace de stationnement sera délimité par un marquage approprié et le nombre de case de 

stationnement se rapproche du minimum requis par le règlement sur le zonage actuel. 

Développement durable

Le terrain d'une superficie de 854,7 m
2
 a actuellement aucun espace vert et aucun arbre. De plus, les 

emprises municipales n'offrent aucun espace vert, face aux 3 voies de publiques de circulation adjacentes 
au terrain. Le nouvel aménagement propose de verdir au total approximativement 255 m

2
 de superficie, 

soit 166 m
2
 sur le terrain privé et 89 m

2
 dans les emprises municipales. Il est prévu une plantation d'une 

quarantaine d'arbustes et au minimum 7 arbres. 

 Aspect (s) financier(s)

 Montréal  2030

 Impact(s) majeur(s)

 Impact(s) lié(s) à la COVID -19

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite poursuivre la procédure d’adoption des résolutions 



approuvant le projet particulier (PPCMOI) situé au 1070, avenue O'Brien, conformément aux règles de 
l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020, notamment en remplaçant l’assemblée publique de 
consultation prescrite par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (article 125 RLRQ, c. A-19.1) par une 
consultation écrite d’une durée de 15 jours ainsi qu’en apportant les adaptations nécessaires aux 
procédures référendaires, notamment en établissant des processus à distance d’enregistrement des 
personnes habiles à voter et, le cas échéant, en organisant la tenue de référendums par correspondance, 
selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par correspondance (chapitre E-2.2, r.3).

La procédure de remplacement de la consultation publique par une consultation écrite

Le projet de résolution visé par le présent sommaire aurait fait l’objet, en temps normal, d’une assemblée 
publique de consultation, tel que prescrit par l’article 124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme  
(RLRQ, c. A-19.1).

Or, depuis le 13 mars 2020, le gouvernement du Québec a décrété l'état d'urgence sanitaire sur tout le 
territoire québécois par le décret numéro 177-2020. Depuis cette date, ce décret a été renouvelé en 
continu par des décrets subséquents qui habilitent le ministre de la Santé et des Services sociaux à 
ordonner toute mesure nécessaire pour protéger la santé de la population. 

Dans le contexte de la gestion de crise entourant le coronavirus (COVID-19), la ministre de la Santé et 
des Services sociaux a signé le 22 mars 2020 l’arrêté ministériel 2020-008 qui a ensuite été modifié par 
l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020. 

L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 prévoit notamment : 

« Que toute procédure autre que référendaire qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme 
municipal et qui implique le déplacement ou le rassemblement de citoyens soit suspendue, sauf si le 
conseil en décide autrement... [l]a procédure doit être remplacée par une consultation écrite d’une durée 
de 15 jours, annoncée au préalable par un avis public; »

L’arrondissement compte donc se prévaloir de la procédure de remplacement prévue à l'arrêté ministériel 
2020-033 et tenir une consultation écrite d’une durée de 15 jours en remplacement de l’assemblée 
publique de consultation prévue par la Loi sur l’aménagement et l'urbanisme. Un avis public à cet effet 
sera diffusé une semaine avant le début de la consultation écrite. Les citoyennes et citoyens disposeront 
d’un délai de 15 jours pour transmettre leurs commentaires écrits, par courriel ou par la poste. 

Les commentaires reçus et les réponses fournies par l’arrondissement seront colligés dans un rapport de 
consultation écrite, lequel fera partie du dossier décisionnel soumis au conseil d’arrondissement. De plus, 
une assemblée de présentation publique virtuelle webdiffusée se tiendra quelques jours avant que le 
dossier ne soit soumis au conseil d’arrondissement. 

La procédure d ’approbation référendaire

Selon la loi, la résolution visée par le présent sommaire décisionnel aurait été soumise, en temps normal, 
à la procédure d’approbation référendaire prévue aux articles 124 à 137, 137.2 à 137.5 et 137.15 de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme et aux articles 517 (référendum consultatif), 518 à 531 (personne 
habile à voter), 532 à 559 (procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter), 560 à 565 (liste 
référendaire) et 566 à 579 (scrutin référendaire) de la Loi sur les élections et référendums dans les 
municipalités  (RLRQ, c. E-2.2).

L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 évoqué précédemment prévoit notamment: 
« Que toute procédure référendaire soit suspendue, sauf si le conseil en décide autrement, auquel cas 
elle doit se dérouler en apportant toute adaptation nécessaire afin d’empêcher le déplacement et le 
rassemblement de citoyens, dont les suivantes :

1º la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter est d’une durée de 15 jours et la 
transmission de demandes écrites à la municipalité tient lieu de registre;

2º un scrutin référendaire doit se dérouler selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par 



correspondance (chapitre E-2.2, r.3), et ce, pour toutes les personnes habiles à voter et sans formalités 
préalables;

3º le jour du scrutin est fixé aux seules fins de l’application des délais concernant le déroulement du 
référendum et la période pour l’exercice du vote par correspondance se termine à 16h30 le septième jour 
suivant le jour du scrutin.

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite donc poursuivre la procédure d’adoption du projet de 
résolution et ainsi apporter, conformément à l'arrêté ministériel 2020-033, les adaptations nécessaires à la 
procédure référendaire, notamment en établissant un processus à distance d’enregistrement des 
personnes habiles à voter et, le cas échéant, en organisant la tenue d’un référendum par 
correspondance, selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par correspondance (chapitre 
E-2.2, r.3).

 Opération(s) de communication

 Calendrier et étape (s) subséquente (s)

8 septembre 2021:     Recommandation du CCU
2 février 2022: Adoption du premier projet de résolution approuvant un projet particulier de construction (PPCMOI
Février 2022: Avis public de consultation écrite
Février 2022 Consultation écrite PPCMOI
1er mars 2022 Adoption du second projet de résolution approuvant un (PPCMOI)
5 avril 2022 Adoption de la résolution
Avril 2022 Certificat de conformité – Entrée en vigueur

 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs

Validation

Intervenant et Sens de l 'intervention

Autre intervenant et Sens de l 'intervention

Parties prenantes Services

Lecture :

Responsable du dossier

Shahid HUSSAIN
Conseiller en aménagement
Tél.        :   514 855-6000
Télécop. :  514 855-5959

Endossé par :

Antoine SAINT-LAURENT
Chef de division
Tél.        :   514 855-6000
Télécop. :  

Date d'endossement  : 2022-01-13 09:32:15



Approbation du Directeur de direction

Tél.  :  

Approuvé le  : 

Approbation du Directeur de service

Tél.  :  

Approuvé le  : 
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PROJET

Numéro de dossier  :1217602006

Unité administrative responsable Arrondissement Saint-Laurent , Direction de l'aménagement urbain et des services 
aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel  proposé Conseil 
d'arrondissement

Charte montréalaise des droits et  
responsabilités

Ne s'applique pas

Projet -

Objet Adopter une résolution approuvant un projet particulier visant à 
autoriser l’usage « 2221-07 réparation générale » comme usage 
principal dans le bâtiment situé au 1070, avenue O’Brien; en vertu 
du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA10-08-5).

Il est recommandé :

D’adopter une résolution autorisant l’usage « 2221-07 réparation générale » comme usage principal dans 
le bâtiment situé au 1070, avenue O’Brien; en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA10-08-5).

SECTION I

TERRITOIRE D’APPLICATION

1. La présente résolution s’applique à la partie ombragée définie sur le plan de l’annexe A et située sur 
le lot 1 517 272.

SECTION II

AUTORISATIONS

2. Malgré le règlement numéro RCA08-08-0001 sur le zonage applicable au territoire décrit à l’article 1, 
l’usage principal « 2221-07 réparation générale » est autorisé aux conditions prévues à la présente 
résolution.

À ces fins, il est permis de déroger aux normes d'espace bâti / terrain, de coefficient d'occupation du 
sol, d'espace vert / terrain, de hauteur de bâtiment et aux usages prescrits à la grille des usages et 
normes H16-003, ainsi qu’aux dispositions énoncées aux articles 3.5, 3.24, 4.2.2, 4.2.4 et 4.2.5  du 
règlement numéro RCA08-08-0001 sur le zonage. Toute autre disposition réglementaire non 
incompatible avec celles prévues à la présente résolution continue de s’appliquer.

SECTION III

CONDITIONS GÉNÉRALES

3. Malgré la grille des usages et normes de la zone H16-003, le coefficient d’occupation du sol 



maximum est de 0,15;

4. Malgré la grille des usages et normes de la zone H16-003, l'espace bâti / terrain maximum est de 
0,15;

5. Malgré la grille des usages et normes de la zone H16-003, l'espace vert / terrain minimum est de 
0,19;

6. Malgré la grille des usages et normes de la zone H16-003, l'usage « 2221-07 Réparation générale 
est autorisé;

7. Malgré la grille des usages et normes de la zone H16-003, la hauteur minimale et maximale est de 1 
étage;

8. Malgré le paragraphe 6 de l'article 3.5, un accès véhiculaire et une voie véhiculaire doivent avoir une 
largeur de maximum 6 m;

9. Malgré l’article 4.2.2.A et 4.2.4.B, le nombre de cases de stationnement autorisé est fixé à 8. Le 
nombre et la localisation des cases doivent être aménagés tel qu'indiqué à l'annexe B. 

10. Malgré toute disposition contraire, il est permis d'avoir un enclos en revêtement de bois d'une 
superficie de 10 m

2
 afin d'entreposer les bacs de matières résiduelles et les pneus. L'enclos doit avoir 

une hauteur maximale de 1,8 m et être maintenu en bon état;

SECTION IV

CONDITIONS SPÉCIFIQUES

11. Les véhicules situés sur le terrain en attente de réparation doivent obligatoirement être stationnés sur 
les cases de stationnement indiquées à l'annexe B;

12. Tout îlot de pompe liée à un usage de commerce de détail de carburant soit être enlevé;

13. Il est permis d'effectuer un changement de message pour une enseigne dérogatoire protégé par droit 
acquis;

SECTION V

CONDITIONS D’APPROBATION ARCHITECTURALE (PIIA)

14. Préalablement à la délivrance d'un permis de construction exigé en vertu du Règlement sur la 
construction et la transformation de bâtiments (11-018) ou d’un certificat d’autorisation exigé en vertu 
du Règlement sur la régie interne des permis et des certificats (RCA08-08-0003), les demandes 
suivantes sont assujetties à la procédure de P.I.I.A:

pour tout changement d'usage;

pour un aménagement paysager et de stationnement.

1° Objectifs: 

Assurer la qualité de l'aménagement paysager et des espaces extérieurs, notamment en bordure des 

voies publiques;

Assurer un aménagement diminuant les nuisances pour les terrains adjacents;

2° Critères :

L’aménagement paysager du site doit tendre à l’aménagement paysager indiqué à l’annexe C;



L’aménagement devrait assurer une plantation d’arbres en bordure des voies publiques;

Les parties du terrain adjacentes aux propriétés voisines doivent tendre à être gazonnées tel 

qu'indiqué à l'annexe C;

Les arbres et arbustes de type conifères devraient être privilégiés en front de l’avenue O’Brien afin de 

limiter la visibilité du stationnement en toute saison;

Un enclos pour remisage devrait être construit avec les mêmes matériaux que la clôture afin de 

réduire son impact visuel.

Les annexes s'y rattachant sont jointes au sommaire décisionnel comme étant les annexes:

ANNEXE A

Territoire d’application

ANNEXE B

Implantation

ANNEXE C

Aménagement paysager

Signataire : _______________________________

Éric PAQUET
Directeur

Saint-Laurent , Direction de l'aménagement urbain et des 
services aux entreprises

Numéro de dossier  :1217602006



Lot 1517272

S16005

S16002

H16003

S16009 H16011

S16008

P16010

Sommaire:  1217602006

Préparé par la division de l'urbanisme

Données extraites de la base de données géomatique de Saint-Laurent

TERRITOIRE D'APPLICATION

10 Janvier 2022
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ANNEXE B

Sommaire:  1217602006

Préparé par la division de l'urbanisme

10 Janvier 2022

Préparé par la division de l'urbanisme

Plan d'implantation proposé

\00_ClassifUrba\11_RepresentationTerritoire\11-03_CartoPhotos\General GDD1217602006 1070O'Brien\GDD1217602006 Annexes.dwg



\
0

0
_

C
l
a

s
s
i
f
U

r
b

a
\
1

1
_

R
e

p
r
e

s
e

n
t
a

t
i
o

n
T

e
r
r
i
t
o

i
r
e

\
1

1
-
0

3
_

C
a

r
t
o

P
h

o
t
o

s
\
I
m

p
r
e

s
s
i
o

n
\
G

e
n

e
r
a

l
 
G

D
D

1
2

1
7

6
0

2
0

0
6

 
1

0
7

0
O

'
B

r
i
e

n
\
A

n
n

e
x
e

C
.
p

d
f

ANNEXE C

Sommaire:  1217602006

Préparé par la division de l'urbanisme

10 Janvier 2022

Préparé par la division de l'urbanisme

Plan d'aménagement paysager

proposé
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